La boîte à idée des fonctionnaires : une démarche stratégique à la sauce fonction publique d’Etat

Mme Lebranchu a annoncé le 1er mars l’ouverture d’un site Internet d’innovation participative destiné aux 2,3 millions de fonctionnaires de l’État. Le principe est en apparence simple : favoriser la libre expression des agents sur leurs suggestions pour améliorer le fonctionnement des administrations et de l’Etat.

Pour ce faire, les agents doivent s’identifier au moyen de leur adresse mail professionnelle. Une vérification par un modérateur est opérée en cas d’adresse non certifiée. La contribution reste anonymisée au moyen d’un pseudo, ce qui peut autoriser les pires dérives.

Les agents publics ont ainsi jusqu’au 30 avril pour faire remonter leurs idées sur trois sujets :

-  Rendre un meilleur service

-  Améliorer le fonctionnement interne

-  Simplifier les réglementations

La blague c’est que les contributions sont filtrées par un modérateur issu du secrétariat général à la modernisation de l’action publique (SGMAP). Celles jugées les plus pertinentes seront alors sélectionnées par 5 fonctionnaires (qui ? comment ?) et transmises aux ministères concernés.

Parallèlement, la ministre de la Réforme de l’État encourage les préfectures et les directions locales des ministères à organiser des groupes de travail sur l’amélioration des services publics. Pour autant, un sujet reste tabou : celui des effectifs (sauf pour ce qui concerne leur réduction).

Les premières lectures sur ce site s’avèrent rapidement affligeantes. Au-delà de quelques idées non dénuées de sens, les poncifs refont rapidement surface sur le contexte budgétaire, le coût des agents publics et la lourdeur des carrières. Citons pêle-mêle quelques uns des sujets les plus consternants (développés dans la pièce jointe) :

-  Loi de dégagement des cadres pour réduire de façon drastique les effectifs des service devant être rapidement restreints

-  Individualiser un peu plus les carrières en accentuant la place du mérite

-  Faciliter la mobilité au moyen de corps interministériel (mais aussi avec la mise en place d’une fonction publique de métier)

-  Avancement sur le mérite

-  Obligation de mobilité tous les 5 ans

-  Recruter sur la base du profil

Les missions ne sont pas en reste comme en attestent les idées suivantes :

-  Recentrer sur les cœurs de métiers (et donc externaliser)

-  Supprimer la séparation ordonnateur comptable

-  Adapter les horaires d’ouverture et l’organisation des équipes au calendrier fiscal (quand ce n’est pas aussi l’ouverture nocturne ou le samedi)

-  Elargir les horaires d’ouverture au public

Tout ceci n’est pas sans rappeler la démarche stratégique initiée au niveau de la DGFiP depuis quelques mois. Des idées lancées par on ne sait qui, venues d’on ne sait où, pour alimenter la « boîte à outils » gouvernementale.

La logique reste toujours la même : serrer la vis budgétaire, quitte à ce que les agents scient eux-mêmes la branche sur laquelle ils sont assis. Une vraie prise en tenailles pour les agents entre volonté d’améliorer le service rendu à l’usager, et casse des missions et des emplois. De quoi nous rendre tous, un peu plus marteau !!!
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